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ARTICLE 6

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Toute mesure de réduction ou d’exonération de cotisations de sécurité sociale, mise en place après 
l’entrée en vigueur de la loi n°     du       de financement de la sécurité sociale pour 2025, est 
compensée par la suppression dans la même proportion d’une mesure de réduction ou d’exonération 
de cotisations de sécurité sociale existante prévue au présent article. »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de mettre en place un principe de compensation systématique et intégrale 
de toute nouvelle exonération de cotisations sociales, par la suppression dans les mêmes proportions 
d’un dispositif d’exonération existant pour un montant équivalent. Depuis plusieurs années, les 
politiques d’exonération de cotisations sociales ont réduit les recettes de la Sécurité sociale. 
Pourtant, ces exonérations peinent à démontrer leur efficacité, notamment lorsqu’elles concernent 
les hauts revenus. Ces avantages consentis au patronat se font au détriment des travailleurs, des 
hôpitaux, des patients, des retraités et des familles. Avec l’accumulation de ces mesures, le coût 
total approche aujourd’hui les 80 milliards d’euros. Cet amendement vise à limiter l’aggravation de 
cette situation en instaurant un mécanisme de régulation.


